
 

APPEL D'OFFRES 
CONSULTATION : Recherche sur la transition juste en République démocratique du Congo 

 
Date limite pour les propositions : 25 septembre 2024 

 

1. Objet de l'appel  

La RFUK, en collaboration avec ses partenaires congolais, est à la recherche d'un consultant ou d'une 
équipe de consultants pour produire un « livre blanc » concis et informatif. Ce document sera utilisé 
dans le cadre d'une initiative conjointe visant à soutenir les organisations de la société civile en 
République démocratique du Congo (RDC) dans l'élaboration d'une vision holistique pour une 
transition juste qui équilibre la viabilité économique, la durabilité environnementale et l'équité 
sociale. Le(s) candidat(s) idéal (aux) aura(ont) une expertise dans les cadres de transition juste, une 
compréhension approfondie du contexte de la RDC, de solides compétences en matière de recherche 
et d'analyse, une expérience dans l'engagement des parties prenantes et des capacités avérées en 
matière de rédaction et de communication. 

2. Rainforest Foundation UK  

Fondée en 1989, la Rainforest Foundation UK (RFUK) s'efforce de soutenir les peuples autochtones et 
les autres populations des bassins du Congo et de l'Amazone dans leurs efforts pour :  

● Sécuriser et contrôler les ressources naturelles nécessaires à leur bien-être à long terme et gérer 
ces ressources de manière à ne pas nuire à leur environnement, à ne pas violer leur culture et à 
ne pas compromettre leur avenir.  

● Développer les moyens de protéger leurs droits individuels et collectifs et d'obtenir, de façonner 
et de contrôler les services de base de l'État.  

La RFUK s'engage à la fois en faveur des droits de l'homme et de la protection de l'environnement 
lorsqu'il s'agit de lutter contre la déforestation. Localement, nous aidons les communautés forestières 
à obtenir des droits fonciers, à lutter contre les industries destructrices, à gérer leurs forêts et à 
protéger leur environnement. Au niveau mondial, nous faisons campagne pour influencer les lois et 
les politiques nationales et internationales qui protègent les forêts tropicales et leurs habitants.  

 
3. Contexte  

La RDC est un pays doté d'immenses richesses naturelles, mais dont la population compte parmi les 
plus pauvres de la planète. Figurant au bas de la plupart des indices de développement, 90 % de la 
population n'a pas accès à l'électricité et aux services de base. La manière dont le pays répond à ses 
besoins en matière d'énergie et de développement, tout en préservant ses forêts critiques sur le plan 
climatique et en protégeant les droits de ses citoyens, constitue l'un des plus grands défis de notre 
époque.  



 

Le gouvernement congolais poursuit depuis longtemps un modèle de développement basé sur 
l'industrialisation de ses vastes ressources naturelles, notamment à travers ses récentes tentatives de 
vendre aux enchères 30 blocs de pétrole et de gaz et de relancer le projet Inga 3, qui serait le plus 
grand barrage hydroélectrique de la planète. Dans le même temps, la RDC s'est présentée comme un 
pays « solution » aux crises du climat et de la biodiversité en raison de ses gisements importants au 
niveau mondial de minéraux essentiels à la transition et des vastes stocks de carbone stockés dans ses 
forêts, qu'elle prévoit d'échanger sur les marchés internationaux de compensation volontaire du 
carbone.  

Cette volonté d'exploiter les ressources naturelles du pays a suscité de nombreuses préoccupations 
d'ordre social et environnemental. Alors que ces développements sont souvent présentés en termes 
de développement local, les observateurs avertissent que la plupart des bénéfices sont susceptibles 
de revenir à des pays étrangers et aux élites nationales et aux sociétés d'extraction plutôt qu'au peuple 
congolais. Associée à la corruption et à la faible gouvernance, cette situation conduit à une nouvelle 
vague d'accaparement de terres, de recherche de rentes et de violations des droits de l'homme. 
Pendant ce temps, la pression exercée sur les forêts par les industries extractives, le développement 
des infrastructures associées, la croissance démographique et le changement climatique lui-même 
continue de s'accroître.  

L'échec de ce modèle économique « extractiviste » à apporter un développement durable montre 
clairement la nécessité d'une voie de développement alternative en RDC. Pourtant, la plupart des 
études sur la transition juste en RDC ont abordé la question sous un angle macroéconomique étroit, 
sans accorder suffisamment d'attention aux questions d'équité et de droits en ce qui concerne l'accès 
à l'énergie et le développement à faible émission de carbone. C'est dans ce contexte que plusieurs 
organisations de la société civile congolaise se sont réunies et ont exprimé le souhait de développer 
une vision économique alternative à long terme pour la RDC qui englobe ces thèmes.  

4. Objectif 

Élaborer un livre blanc qui servira de document de référence pour soutenir les organisations de la 
société civile congolaise qui souhaitent élaborer une vision de la transition juste, en définissant ce que 
cela signifie dans le contexte de la RDC et en décrivant les conditions propices à cette transition. Plus 
précisément, la recherche se concentrera sur trois thèmes interdépendants : 

I. Répondre aux besoins énergétiques de la RDC sans compromettre les droits de l'homme ou 
l'environnement 

II. Protéger les forêts et catalyser une économie verte dynamique fondée sur les droits des 
communautés locales, et  

III. Élaborer une position claire sur le rôle des minéraux essentiels dans le développement de la 
RDC. 
  

5. Domaines de recherche suggérés :  

NB : Il s'agit d'une liste indicative qui sera discutée et finalisée avec le consultant, également sur la 
base de la méthodologie proposée et de l'évaluation de la recherche. 



 

I. Contexte : 
 

● Un aperçu du contexte de développement de la RDC, de ses programmes nationaux de 
développement, des marchés du carbone, des plans de l'industrie extractive et agricole ainsi que 
des défis liés à la gouvernance des ressources naturelles.  

● Analyse du contexte mondial et régional concernant les concepts de transition juste et leur 
application spécifique dans le contexte congolais.  
 

II. La transition énergétique : 

● Une brève analyse de l'état actuel de l'accès à l'énergie et de l'infrastructure énergétique dans le 
pays, ainsi que des programmes, politiques et stratégies nationaux actuels dans ce domaine. 

● Un examen des dimensions économiques, sociales et environnementales de l'exploitation des 
combustibles fossiles à forte intensité de carbone en RDC. 

● Une analyse des innovations technologiques dans le secteur de l'énergie, y compris la montée en 
puissance de l'hydrogène « vert » en tant que carburant propre proposé comme alternative, et 
les pressions qui en résultent pour des pays comme la RDC au sein de ces chaînes 
d'approvisionnement. 

● Une évaluation du potentiel de l'énergie renouvelable à grande échelle par rapport à l'énergie 
renouvelable localisée pour alimenter un développement à faible émission de carbone et 
respectueux des forêts en RDC, les risques associés et les stratégies d'atténuation possibles, ainsi 
que les intrants économiques et les sources de financement nécessaires. 

 
III. Les forêts et l'économie verte : 
 
● Brève analyse de l'économie politique des forêts en RDC, y compris les industries du bois et de 

l'agriculture, le réseau d'aires protégées et la croissance des projets de compensation carbone ; 
contributions nettes aux économies formelle et informelle, impacts sociaux, etc.  

● Une analyse du concept d'économie verte en RDC pour en définir les caractéristiques 
fondamentales. 

● En s'appuyant sur des analyses et des données économiques solides, présenter des options 
alternatives de développement rural dans les forêts de la RDC (par exemple, l'agriculture durable, 
le paiement des services écosystémiques) qui sont durables, fondées sur les droits et inclusives. 

 
IV. Minéraux critiques/extractivisme vert : 
 
● Analyse du secteur minier de transition en RDC ; cartographie des parties prenantes, contribution 

à l'économie formelle et informelle, impacts environnementaux et sociaux, etc.  
● Les conditions dans lesquelles la RDC pourrait exploiter le potentiel des minerais essentiels, par 

exemple les mesures relatives à l'offre, les chaînes de valeur, les cadres de droits communautaires. 
 
V. Conditions favorables et éléments fondamentaux de la transition juste en RDC :  
 



 

● Un cadre pour une transition juste en RDC : aborder les problèmes liés aux droits fonciers et à 
l'occupation des terres, assurer une inclusion significative et un développement autodéterminé 
des peuples autochtones et des communautés locales, renforcer la gouvernance des ressources 
naturelles, le rôle du gouvernement national et local, du secteur privé et des partenaires de 
développement, etc. 

 
VI. Recommandations et prochaines étapes : 

 
● Des recommandations ciblées pour les organisations de la société civile qui peuvent utiliser ce 

document comme un outil pour articuler et définir leur engagement et leur vision vis-à-vis des 
décideurs politiques, des agences gouvernementales, des partenaires de développement et 
d'autres qui peuvent contribuer à la réalisation d'une transition juste pour la RDC.  

6. Méthodologie  
  
La recherche sera dirigée par un consultant indépendant ou une équipe de consultants ayant une 
expérience pluridisciplinaire et devrait comprendre les éléments suivants  
 
● Recherche documentaire, à partir de la littérature existante, d'études de cas, de statistiques, de 

lois, de politiques et de règlements pertinents, etc. 

● Entretiens avec des partenaires de la société civile, des représentants du gouvernement et des 
experts en la matière en RDC.  

● Une visite en RDC (Kinshasa et/ou d'autres lieux le cas échéant) si le(s) candidat(s) est/sont basé(s) 
en dehors du pays.  

● Réunions périodiques et ad hoc avec le personnel du RFUK et un comité composé de partenaires 
locaux et internationaux pour affiner les objectifs, la méthodologie et l'approche à des intervalles 
de recherche clés.  

● Le consultant doit fournir une note méthodologique dans le cadre de sa proposition.    

7. Sortie  
  
Le produit final prendra la forme d'un rapport écrit d'environ 40 pages, en anglais ou en français (selon 
la langue avec laquelle le consultant est le plus à l'aise). 
  

8. Chronologie  
   
Les propositions seront acceptées jusqu'au 25 septembre 2024. Le processus de sélection devrait 
s'achever le 31 octobre 2024. Un calendrier de mise en œuvre détaillé sera discuté dans le cadre du 
processus de passation de marché, mais il devrait prendre environ 50 jours de conseil rémunérés.   
  
  



 

9. Budget  
  
Les consultants doivent fournir un budget indicatif dans le cadre de leur proposition (y compris les 
honoraires des consultants, les frais de déplacement et tout autre coût). Le budget sera convenu avec 
le(s) consultant(s) avant la signature du contrat. Les consultants seront également responsables de la 
souscription de leur propre assurance.    
  

10. Compétences et expérience  

● Solide formation en droit, en sciences de l'environnement, en études du développement, en 
sciences sociales, en gestion des ressources naturelles, en économie ou dans un autre domaine 
pertinent, au niveau du troisième cycle. 

● Connaissance approfondie de la théorie et des cadres politiques liés à la transition énergétique, à 
l'économie verte et à la justice climatique, en particulier dans un contexte africain. 

● Connaissance approfondie de la République démocratique du Congo (RDC) : les défis spécifiques 
auxquels ce pays est confronté et les principales parties prenantes travaillant sur les questions 
énergétiques et climatiques. 

● Solides compétences en gestion de projet pour gérer un projet de recherche pluridisciplinaire, y 
compris la planification et la coordination avec les parties prenantes et le respect des délais. 

● Capacité à analyser et à distiller des questions socio-économiques et environnementales 
complexes liées à l'extraction des ressources, à la transition énergétique et au développement 
durable de manière accessible, claire et convaincante. 

● Solides compétences en matière de mise en réseau afin d'identifier et d'impliquer diverses parties 
prenantes. 

● Esprit créatif et capacité à proposer des solutions innovantes pour promouvoir le développement 
durable et la transition vers une économie verte en RDC, tout en tenant compte des réalités 
locales et des meilleures pratiques mondiales. 

● Capacité à travailler dans des délais serrés pour produire des résultats de haute qualité. 
● La maîtrise du français et de l'anglais, à l'oral et à l'écrit, est essentielle.    
 

11. Les propositions de consultation doivent inclure  
  
● Démonstration de la manière dont l'équipe de consultants proposée répond aux compétences et 

à l'expérience requises décrites à la section 10.  
● Structure de l'équipe, le cas échéant, indiquant les rôles et les responsabilités de l'équipe de 

recherche.  
● Les CV de tous les membres de l'équipe de consultants proposée.  
● Références des publications de recherche antérieures. 
● Une note indicative sur la méthodologie de recherche résumant votre compréhension du projet 

et de la méthodologie de recherche. 
● Un plan de travail et un budget indicatifs en fonction des résultats escomptés.  
  



 

Le candidat/l'équipe retenu(e) sera sélectionné(e) sur la base du rapport qualité/prix - c'est-à-dire de 
ses compétences et de son expérience, de la qualité de sa proposition technique, ainsi que du budget 
demandé - et également de sa disponibilité selon le calendrier du projet.  
  
Les méthodologies, les plans de travail et les budgets seront développés en consultation avec la RFUK 
et ses partenaires.    

12. Pour postuler 

Les candidats intéressés doivent soumettre leurs propositions à vittoriam@rainforestuk.org avec 
procurement@rainforestuk.org en copie pour le 25 septembre 2024 au plus tard.  

Questions fréquemment posées  
Veuillez cliquer ici pour obtenir une liste des questions fréquemment posées et leurs réponses. Nous 
mettrons cette liste à jour au fur et à mesure que nous recevrons des questions. 

Pour plus d'informations, veuillez contacter vittoriam@rainforestuk.org   
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